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Résumé : 

Cette étude adopte une vision politique des relations global-local au sein des firmes multina-
tionales afin d’explorer les stratégies adoptées par des managers de filiales pour faire face à la 
pression dominante du siège. Nous nous intéressons plus particulièrement aux formes de ré-
sistances déployées par des managers de filiale en contexte de tension entre des finalités glo-
bales-locales potentiellement contradictoires.  
Notre analyse s’appuie sur une étude de cas approfondie de la résistance exercée par les ma-
nagers de l’usine IBM de Montpellier (France) lorsque celle-ci a été confrontée à de sérieuses 
menaces de fermeture dans le milieu des années 1990. 
Nos résultats révèlent l’existence d’une forme de résistance managériale subtile et ambiguë 
puisqu’elle reflète des attitudes à la fois « boy scout » et «subversives», partagées entre le 
consentement et la dissidence. Une ambivalence que l’on retrouve non seulement dans 
l’attitude des managers montpelliérains à l’égard de l’ordre global mais également dans leur 
attitude à l’égard des forces sociales locales.  
Cette recherche contribue ainsi à la littérature sur les micro-politiques et sur la résistance au 
sein des firmes multinationales en dépassant la dichotomie traditionnellement établie entre 
conformité et résistance et en soulignant l'ambivalence des stratégies de résistance des 
managers de filiale puisque celles-ci combinent des comportements à priori contraires 
d’opposition et de consentement. Une ambivalence qui semble refléter les contradictions et le 
paradoxe inhérents au fait d’être un « manager résistant » au sein d’une multinationale et qui 
semble caractériser et différencier la résistance managériale d’autres formes de résistances 
collectives. 
 
Mots-clés : micro-politique, résistance managériale, ambivalence, multinationale 
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L’ambivalence de la Résistance Managériale au sein des 

Firmes Multinationales 
 

INTRODUCTION 
En raison de la complexité de leur organisation, de leur fonctionnement et de leur 

comportement, les firmes multinationales (FMN) ont reçu une attention considérable dans le 

domaine des sciences de gestion. Largement dominée par une vision rationaliste et 

fonctionnaliste du management stratégique, la recherche sur les FMN a longtemps adopté une 

perspective hiérarchique de la relation siège-filiale selon laquelle chaque entité locale a pour 

unique mission d’exécuter le mandat qui lui a été assigné par le siège (Jensen et Meckling, 

1976 ; Eisenhardt, 1989). Dès le milieu des années 1980, ce courant de la littérature connait 

certaines évolutions, notamment avec les travaux de Birkinshaw et collègues sur les initiatives 

de filiales (Birkinshaw & al., 1998 ; Birkinshaw et Ridderstraale, 1999), qui permettent 

d’envisager que les filiales disposent de certaines marges de manœuvre et que leur rôle et leur 

position au sein de la FMN ne sont pas figés ni purement déterminés par la seule volonté 

stratégique du siège. Plus récemment, des travaux (Rosenzweig et Singh, 1991 ; Kostova et 

Roth, 2002 ; Tempel & al., 2006 ; Dörrenbächer et Geppert, 2011) ont souligné la complexité 

institutionnelle à laquelle les filiales de multinationales sont confrontées, entre d’un côté les 

pressions issues du siège et du champ institutionnel global de la FMN et d’un autre côté, les 

pressions issues de leur environnement local. Cette dualité institutionnelle donne naissance à 

des conflits, à des micro-politiques et à différents types de comportements face à la diffusion 

des « bonnes pratiques » globales (Morgan et Kristensen, 2006 ; Dörrenbächer et Geppert, 

2009 ; Becker-Ritterspach et Dörrenbächer, 2011). Cette étude s’inscrit dans la continuité de 

ces travaux et adopte une vision politique des relations global-local au sein des firmes 

multinationales afin d’explorer les stratégies adoptées par les managers de filiales pour faire 

face à la pression dominante du siège. Nous nous intéressons plus particulièrement aux 

formes de résistances déployées par des managers de filiales en contexte de tension entre des 

finalités globales-locales potentiellement contradictoires. Notre analyse s’appuie sur une 

étude de cas approfondie de la résistance managériale exercée au sein d’une filiale d’IBM, 
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implantée depuis les années 1960 à Montpellier (France) et qui a fait face, au début des 

années 1990, à de sérieuses menaces de fermeture que les responsables locaux ont réussi à 

surmonter. Dans la première section de cet article, nous discutons de la littérature sur les 

relations siège-filiale et nous situons notre travail parmi les travaux existants sur les micro-

politiques au sein de la FMN. Par la suite, nous présentons le contexte empirique de notre 

recherche ainsi que la méthodologie mobilisée, avant d’exposer nos principaux résultats 

portant sur l’ambivalence des postures managériales, entre conformité et résistance à l'ordre 

global établi par le siège, mais également entre alliance et opposition avec les forces de travail 

locales. Enfin, dans une dernière section, nous discutons des différents apports et 

enseignements de cette étude concernant la nature et les spécificités des formes de résistance 

managériale au sein de la firme multinationale. 

 

1. L’ENCASTREMENT POLITIQUE DES STRATÉGIES LOCALES AU 

SEIN DE LA FIRME MULTINATIONALE 
 

1.1. UNE VISION FONCTIONNALISTE DES RELATIONS SIÈGE-SITE 

Dominé par des perspectives normatives et déterministes, le champs du management straté-

gique s’est longtemps focalisé sur des modèles et théories qui réduisent le domaine de la stra-

tégie à l’analyses de quelques variables jugées déterminantes telles que opportunités, me-

naces, forces et faiblesses (Carroll, 1979 ; Porter, 1990 ; Andersson, Forsgren et Pedersen, 

2001). Lorsqu’elle n’est pas totalement occultée, l’action humaine est alors réduite à un 

groupe très limité de la fonction managériale – principalement le top management – (Ham-

brick et Mason, 1984 ; Conger et Kanungo, 1987 ; Bowman et Kakabadse, 1997), « comme si 

seulement un groupe composé de d’élite pouvait agir de manière stratégique » (Jarzabkowski 

et Spee, 2009, p. 1, notre traduction). Largement inspirée par cette vision fonctionnaliste et 

déterministe du management stratégique, une grande partie de la littérature traditionnelle en 

management international a longtemps considéré les relations siège-filiale comme des rela-

tions asymétriques dans lesquelles la réflexion stratégique émane du siège pour ensuite être 

mise en œuvre par les filiales (Jensen et Meckling, 1976 ; Baliga et Jaeger, 1984 ; Gupta et 

Govindarajan, 2002). Le top management est alors considéré comme un groupe d’acteurs stra-

tèges rationnels et légitimes, dont les décisions ne sont pas remises en cause par les diffé-

rentes filiales. De manière historique, la recherche sur les FMN s’est ainsi concentrée sur 
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l’étude et l’influence du rôle du siège et le rôle des dirigeants ou autres acteurs locaux était 

alors limité à l’adoption et à l’exécution des directives et des pratiques globales.  

En 1990, dans le prolongement des travaux de Hedlund (1986) sur l’hétérarchie, Ghoshal et 

Bartlett viennent nuancer cette vision hiérarchique de la FMN en considérant qu’on ne peut 

pas se contenter de l’appréhender en tant qu’organisation unique et homogène car chacune de 

ses unités évolue dans un environnement qui lui est propre et que chacune développe ainsi un 

réseau, des ressources et des compétences spécifiques. Ils considèrent alors la FMN comme 

un réseau interorganisationnel au sein duquel chaque filiale est une entité semi-autonome  

disposant de connaissances et de capacités uniques (Ghoshal et Bartlett, 1990, p. 603). Ces 

travaux ont amené de nombreux chercheurs (White et Poynter, 1984 ; Bartlett et Ghoshal, 

1986 ; Jarillo et Martinez, 1990 ; Gupta et Govindarajan, 1991) à penser qu’il était nécessaire 

que le siège tienne compte des différences entre chacune de ses filiales et leur attribue un rôle 

particulier en fonction de leurs spécificités, rôle qui peut aller du simple « exécutant » jus-

qu'au « leader stratégique», véritable bras droit du siège (Bartlett et Ghoshal, 1986).  

Dès la seconde moitié des années 1990, un courant de la littérature, initié par Birkinshaw et 

collègues (Birkinshaw, Hood et Jonsson, 1998 ; Birkinshaw, 1999), remet en question le dé-

terminisme sous-jacent de la littérature traditionnelle. Les auteurs considèrent que les filiales 

ne se contentent pas d’exécuter passivement le mandat qui leur a été confié par la maison-

mère mais qu’elles sont en mesure de le modeler et de le faire évoluer par le biais de dé-

marches proactives, mieux connues sous le concept « d’initiatives »1. Bien que ces études pré-

sentent une avancée certaine dans la manière de conceptualiser les relations siège-filiale, elles 

ont tendance à considérer que les initiatives ne seront poursuivies que si elles sont approuvées 

par le siège et que leur finalité est uniquement de créer de la valeur globale (Bartlett et 

Ghoshal, 1986 ; Birkinshaw, 1999). Ces approches occultent ainsi toute tentative de résistance 

ou d’émancipation des filiales et l’idée que des acteurs locaux puissent élaborer des stratégies 

autres que celles délibérément impulsées par le siège reste très peu étudiée. 

 

 

                                                                    
1 « […] Une action discrète et proactive qui propose une nouvelle façon pour la compagnie d'utiliser 
ou de développer ses ressources. Une initiative est essentiellement un processus entrepreneurial, qui 
débute par l'identification d'une opportunité et aboutit dans l’engagement de ressources dans cette op-
portunité » (Birkinshaw, 1997, p. 207 notre traduction). 



           XXIII Conférence Internationale de Management Stratégique 
 
 

Rennes, 26-28 mai 2014 5 

1.2. LA FIRME MULTINATIONALE : UN ESPACE DE CONFLIT ET DE JEUX 

POLITIQUES 
En s’intéressant à des problématiques telles que l’isomorphisme, la diffusion, le changement 

ou encore le conflit, les travaux institutionnels proposent d’introduire une dimension sociolo-

gique à l’analyse des organisations, traditionnellement dominée par une approche principale-

ment économique (Huault, 2009). Ce courant considère que, guidées par une quête de légiti-

mité et de pouvoir, les organisations tendent à se conformer, à imiter ou à s’adapter aux pra-

tiques de leur champ institutionnel. Les organisations évoluant au sein d’un même environ-

nement tendent ainsi à adopter les mêmes structures, les mêmes politiques et les mêmes pro-

cessus (DiMaggio et Powell, 1983 ; Scott, 2005 ; Tempel et Walgenbach, 2007). Le compor-

tement des organisations est donc influencé par différents environnements (qu’ils soient lo-

caux, nationaux ou globaux) et non limité à la seule quête de performance et de rentabilité fi-

nancière (Oliver, 1991 ; Dörrenbächer et Geppert, 2005).  

Dans le cadre des travaux sur la FMN, ce courant de la littérature a donné naissance à des tra-

vaux qui soulignent la complexité institutionnelle à laquelle les multinationales sont confron-

tées et s’intéressent à l’impact de la diversité de ces champs institutionnels sur le transfert de 

normes, de pratiques et de processus (Kostova et Roth, 2002 ; Quintanilla et Ferner, 2003 ; 

Tempel et Walgenbach, 2007). Selon Kostova et Roth (2002, p. 216), la filiale de FMN fait 

face à une « dualité institutionnelle », c’est-à-dire que « chaque filiale est confrontée à deux 

ensembles distincts de pressions isomorphes et à la nécessité de maintenir une légitimité à la 

fois dans le pays d'accueil et dans la FMN » (Kostova et Roth, 2002, p. 216, notre traduction). 

Cette complexité institutionnelle amène de nombreux chercheurs  à considérer la FMN 

comme un espace politique au sein duquel les pratiques et les logiques organisationnelles dif-

fusées par la maison-mère sont parfois négociées et contestées par les filiales (Morgan et 

Kristensen, 2006 ; Dörrenbächer et Gammelgaard, 2011 ; Dörrenbächer et Geppert, 2011). 

Lorsqu’une divergence apparaît entre les logiques globales et les intérêts locaux, des formes 

de conflits et de micro-politiques sont susceptibles d’émerger donnant lieu à des comporte-

ments qui, selon Morgan et Kristensen (2006), peuvent aller d’une attitude « boy scout » à 

une attitude « subversive ».  

D’après les auteurs, les filiales « boy scout » suivent la demande du siège et ne cherchent pas 

à étendre leur mandat actuel. Elles sont généralement gérées par des managers expatriés ou 

par des managers locaux ayant des ambitions de carrière globale et cherchant alors à impres-
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sionner le siège en se conformant et en implémentant au mieux les pratiques recommandées 

par la maison-mère. A l’inverse, les filiales « subversives » cherchent à défendre leurs propres 

intérêts et les règles ou encore les pratiques globales de la FMN sont considérées comme se-

condaires. Selon les auteurs, ces filiales sont souvent dirigées par des managers fortement an-

crés dans leur environnement institutionnel local et ayant tendance à agir de manière auto-

nome et déconnectée de la maison-mère. Morgan et Kristensen (2006) précisent que des atti-

tudes « subversives » sont souvent caractérisées par une action collective, soutenue par les 

salariés ainsi que par les réseaux d'entreprises et les organismes locaux. 

Si ces travaux ont largement contribué à l’évolution de la pensée sur les jeux politiques local-

global au sein de la multinationale, cette dichotomie entre conformité et pure résistance ne 

laisse pas d’espace pour l’ambivalence, l’ambiguïté et l’intervalle qui peut exister entre ces 

deux comportements n’est pas exploré. Les responsables locaux ne peuvent-ils pas adopter un 

comportement à la fois « boy scout » et « subversif » ?  

En effet, différents travaux sur les résistances au sein des organisations (Fleming et Sewell, 

2002 ; Ashcraft, 2005) ont souligné l’ambivalence de certaines formes de résistances puisque 

comme le précisent (Erkama, 2010, p. 152, notre traduction), « […] la résistance peut inclure 

des signes d'acceptation, alors que l'acceptation peut contenir des aspects de résistance ». 

Selon ces auteurs, les formes de résistance ne sont pas toujours évidentes et ne se traduisent 

pas uniquement par une opposition ouverte des acteurs subordonnés envers le contrôle mana-

gérial. Elles peuvent par exemple être menées par des voix organisationnelles dominantes 

telles que des managers (Courpasson, 2011) ou des élites professionnelles (Ashcraft, 2005) et 

prendre des formes de réticence et de désobéissance plus dissimulées (Fleming et Sewell, 

2002). Morgan et Kristensen (2006, p. 1478‑1479, notre traduction) reconnaissent d’ailleurs 

que « dans le monde réel, […] il existe probablement une variété de réponses entre ces deux 

extrêmes » et appellent à d’autres recherches pour révéler « la complexité de l’espace entre 

ces deux pôles opposés. » 

Dans le cadre de cette recherche, nous entendons répondre à cet appel et contribuer à la litté-

rature sur les micro-politiques et sur la résistance au sein des multinationales en soulignant 

l'ambivalence de la résistance managériale, interprétée comme une attitude simultanément 

obéissante et subversive de la part des responsables locaux. Cette étude s’inscrit également 

dans la continuité de la recherche menée par Contu & al. (2013) sur le cas d’IBM Montpellier 

dans laquelle les auteurs appellent à davantage d’études sur les pratiques concrètes de résis-
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tance dans les multinationales après s’être intéressés aux conditions d’émergence des chaines 

d’équivalences, sans approfondir la question de la nature et de l’ambivalence de la résistance 

managériale.  

2. L’AMBIVALENCE DE LA RÉSISTANCE MANAGÉRIALE : UNE 

ÉTUDE DU CAS D’IBM À MONTPELLIER (FRANCE) 
 
CONTEXTE EMPIRIQUE ET MÉTHODOLOGIE 

Le site IBM de Montpellier a été crée en 1965 avec pour mission de fabriquer les grands ser-

veurs bipolaires de la marque américaine pour l’ensemble de la zone EMEA (Europe, Moyen-

Orient et Afrique). Pendant les vingt-cinq premières années de son existence, le site montpel-

liérain occupe une position stable et reconnue au sein de la multinationale et connaît une 

croissance rapide en matière d’effectif et d’infrastructure. Le début des années 1990 marque, 

pour IBM, la fin d’une période de gloire puisqu’en trois ans, les bénéfices du groupe chutent 

de plus de 200%, les effectifs diminuent de 20% et en 1993, IBM annonce plus de 8 milliards 

de dollars de pertes. En 1993, Lou Gerstner est nommé à la tête de la compagnie et initie de 

profonds changements en matière de stratégie, de technologie ou encore de structure organisa-

tionnelle. Ces transformations ont un impact considérable sur le site montpelliérain 

puisqu’entre 1992 et 1996 celui-ci connaît de lourdes restructurations et fait face à une déci-

sion du siège de stopper l’activité de production de serveurs à IBM Montpellier. Pourtant, 

alors que le site semble condamné, celui-ci parvient à maintenir son activité de production et 

devient dès 1996, le seul site européen en charge de la fabrication des nouveaux serveurs 

CMOS (Complementary Metal-Oxyde-Semiconductor) pour l’ensemble du marché EMEA. 

C’est sur cette période de menace et de restructuration que nous avons choisi de centrer notre 

étude dans le but d’analyser les actions menées par les managers locaux afin de résister à la 

décision globale de fermeture de l’usine montpelliéraine. Nous avons bénéficié d’un accès 

privilégié au terrain et d’une riche connaissance de celui-ci puisque l’un des auteurs a effectué 

un travail doctoral en immersion sur ce site pendant trois années et l’autre a étudié ce terrain à 

plusieurs reprises dans des recherches préalables. 

Nous avons mis en œuvre une démarche méthodologique de théorisation enracinée (Glaser et 

Strauss, 1967) qui entend proposer une nouvelle lecture de la résistance managériale au sein 

de la firme multinationale par l’intermédiaire des expériences et des représentations qu’en ont 

les acteurs terrain. La théorie enracinée est une méthodologie particulièrement adaptée à 



           XXIII Conférence Internationale de Management Stratégique 
 
 

Rennes, 26-28 mai 2014 8 

l’exploration de phénomènes sociaux complexes et dynamiques (Suddaby, 2006). Elle pro-

pose des outils et des procédures susceptibles d’aider le chercheur à ancrer son analyse dans 

les données empiriques, à progressivement en faire émerger des catégories et des concepts 

plus abstraits, pour finalement élaborer un modèle théorique permettant d’interpréter le phé-

nomène social observé. L’étude s’appuie sur l’analyse de cinquante et un entretiens menés 

auprès de trente trois acteurs différents (onze directeurs, huit chefs de fonction, trois chefs de 

service, quatre chefs de projet, quatre employés et trois représentants syndicaux.), ancienne-

ment ou actuellement en poste à IBM Montpellier ; sur des données issues de la littérature que 

Strauss et Corbin qualifient de « non-technique 2» (1998, p. 35) telles que des archives in-

ternes, des rapports annuels ou encore des articles de presse ; et sur des informations recueil-

lies lors d’observations et de conversations informelles que nous avons pu avoir avec diffé-

rents acteurs lors de réunions, de déjeuners ou de projets auxquels nous avons été amenés à 

participer. Chaque entretien a été enregistré puis intégralement retranscrit pour ensuite être 

systématiquement analysé et comparé aux précédents en alternant les procédures de codage 

ouvert, de codage axial et de codage sélectif proposées par Corbin et Strauss (2008). 

 

2.1. LA RÉSISTANCE « SUBVERSIVE » DES MANAGERS LOCAUX… 

Au début des années 1990, les restructurations et les menace de fermeture qui pèsent sur le 

site IBM de Montpellier génèrent une fracture locale-globale et font naître un sentiment de 

défiance de la part des acteurs locaux envers leur compagnie, jusqu’alors reconnue pour son 

paternalisme, pour ses valeurs et pour la loyauté de ses employés. Guidés par des motivations 

sociales (préserver des emplois locaux), intellectuelles (relever un défi industriel) ou plus per-

sonnelles (s’assurer un poste pour demain), les managers locaux se mobilisent et il apparaît qu’un 

mouvement de résistance émerge autour d’une volonté commune de maintenir le site en activité. Deux 

formes de résistances peuvent alors être identifiées. 

Une forme de résistance managériale discrète et subtile émerge dans le début des années 1990 

lorsqu’un jeune manager, soutenu par le directeur de l’usine, initie le développement d’une 

nouvelle activité orientée vers le service et la démonstration client. L’objectif est d’utiliser les 

                                                                    
2 Strauss et Corbin (1998, p.35) définissent la littérature « non-technique » comme l’ensemble des do-
cuments tels que les « biographies, les agendas, les manuscrits, les rapports ou toutes autres matières 
pouvant être utilisées en tant que données primaires, afin de compléter les entrevues et les observa-
tions sur le terrain, ou de stimuler la réflexion sur les propriétés et les dimensions des concepts émer-
gents ». 
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machines fabriquées par le site montpelliérain ainsi que les compétences de ses ingénieurs et 

techniciens afin de proposer aux clients de venir tester, sur le site, les solutions proposées par 

les équipes commerciales et valider ainsi qu’elles correspondent bien à leurs attentes. Or, 

comme l’illustre l’extrait ci-après, à cette époque, le site montpelliérain est un centre de pro-

duction et n’est donc pas autorisé à effectuer des missions de service client. Au contraire, les 

objectifs qui lui sont assignés par la maison-mère sont de se restructurer, de réduire ses dé-

penses et ses effectifs et donc, en aucun cas, de développer une nouvelle activité.  

« On était en train de chercher à développer une activité que nos dirigeants mon-

diaux ne souhaitaient pas qu’on fasse. Ce qu’ils voulaient c’est qu’on produise 

des grands systèmes, à un coût minimum, avec des bâtiments les plus petits pos-

sible et avec le minimum de ressources…ils ne nous demandaient pas de faire 

autre chose. » 
Source : entretien mené en septembre 2011 auprès d’un ancien directeur  

Les responsables montpelliérains décident alors de cacher cette activité de leur hiérarchie ex-

terne et de détourner une partie de leurs ressources humaines et matérielles afin de les mettre 

à profit de cette nouvelle activité. Pendant près de quatre ans, cette activité a ainsi été déve-

loppée de manière autonome et non officielle vis à vis de la maison-mère. Cette stratégie est 

souvent qualifiée par les managers locaux de « travail en perruque », une expression initiale-

ment utilisée par des ouvriers au 19ième afin de qualifier des situations dans lesquelles certains 

outils fournis par l'usine étaient utilisés par les travailleurs afin d'accomplir un travail qui 

n'était pas celui pour lequel ils étaient payés, en général pour leur bénéfice personnel. 

Une forme d’action de résistance managériale plus radicale émerge lorsque, dans le milieu des 

années 1990, le directeur montpelliérain apprend que l’activité de production du site va cesser 

et qu’il ne sera donc pas en charge de la fabrication des prochains serveurs CMOS. Celui-ci 

nous explique qu’après avoir passé plus de vingt ans en tant que manager sur le site, il a été 

saisi par l’aspect humain de la crise sociale que cette décision laissait présager :  

« C’était une catastrophe humaine qui s’annonçait. […] Moi je me sentais proté-

gé car je savais bien que si on fermait ce site je pouvais avoir un travail ailleurs, 

mais tous ces gens que je connaissais depuis des années, qu’allaient-ils devenir ? 

Je crois qu’à cette époque, si on se bat autant pour protéger le site, c’est avant 

tout pour protéger les gens qui étaient là. »   
Source : entretien mené en octobre 2011 auprès d’un ancien directeur  
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Le directeur montpelliérain refuse alors de se conformer à cette décision globale de fermeture 

et au lendemain de l’annonce, il prend l’initiative de s’envoler pour les États-Unis afin de 

convaincre le directeur mondial des opérations de revenir sur cette décision. Il lui présente un 

business case dans lequel il montre que, pour des raisons de frais de transport, de douane ou 

encore de savoir-faire, maintenir la production à Montpellier est financièrement rentable pour 

IBM.  

« Il [le directeur des opérations] a eu un culot monstre : un jour, il a pris l’avion 

et il s’est imposé au directeur mondial de la production aux US pour lui dire 

qu’il n’était pas d’accord avec la décision d’arrêter la production à Montpellier. 

On a raconté qu’il est rentré par la fenêtre après avoir été mis à la porte ! Et il a 

gagné, le site a obtenu un sursis. » 
Source : entretien mené en novembre 2011 auprès d’un ancien chef de fonction 

Ces différentes actions ont finalement permis de maintenir le site en activité puisque dans le 

milieu des années 1990, il conforte sa mission de production en devenant l’usine européenne 

chargée de la production des serveurs CMOS pour le marché EMEA et officialise sa nouvelle 

orientation vers le service client en devenant le PSSC (Products & Solutions Support Center), 

un centre de compétences européen qui emploie aujourd’hui près de 300 personnes sur le site 

de Montpellier. Ce mouvement de résistance initié et soutenu par cet ancien directeur est à 

l’origine d’un projet collectif et d’une culture managériale de « sauver le site » qui est parta-

gée par l’ensemble des managers locaux de l’époque et qui sera par la suite transmise aux 

managers des générations suivantes. 

« Ce genre de périodes, ça marque toute une vie professionnelle […]. Dans notre 

cas, ça a contribué à la structuration d’un esprit de résistance ». 
Source : entretien mené en septembre 2010 auprès d’un responsable actuel  

 

2.2. … CONSTRUITE SUR L’OBÉISSANCE « BOY SCOUT » DES MANAGERS 

LOCAUX 

Si le début des années 1990 est marqué par une certaine forme de résistance de la part des 

managers locaux, il apparaît que cette période est également caractérisée par une mise en con-

formité de ces mêmes acteurs avec les logiques et la stratégies globales d’IBM. En effet, alors 

que les responsables locaux prennent des initiatives qui vont bien au-delà de la portée de leur 

mandat original afin de maintenir le site en activité, ils répondent, en parallèle, aux objectifs 

drastiques de réduction de coûts imposés à cette époque par la maison-mère. En effet, entre 



           XXIII Conférence Internationale de Management Stratégique 
 
 

Rennes, 26-28 mai 2014 11 

1993 et 1995, le site est dans la ligne de mire du PDG L. Gerstner et se voit imposer, pendant 

plusieurs années consécutives, des objectifs de réduction de dépenses aux alentours de moins 

30%. Loin de s'opposer à ces objectifs, les responsables locaux lancent alors un important 

programme de restructuration qui, encore aujourd’hui, reste un traumatisme dans la mémoire 

collective des employés montpelliérains. 

Le premier axe de ce programme concerne la réduction des effectifs : des plans sociaux sont 

mis en place et proposent des départs en préretraite, des offres de départs volontaires et de 

nombreux employés sont incités à se reconvertir et à quitter la compagnie. Ce plan de restruc-

turation engendre une diminution d’effectif de plus de 50% puisqu’en 1996, le site compte 

environ 1000 employés contre plus de 2000 deux ans auparavant.  

Le deuxième axe du programme de restructuration concerne les infrastructures et les coûts de 

fonctionnement du site. Avec l’aide de l’état, de la ville et de la région, les dirigeants mont-

pelliérains mettent en place le plan DIAMANT (Développement Industriel de l'Arrondisse-

ment de Montpellier, Activités Nouvelles et Technologie) dont l’objectif est de transformer le 

site en un parc industriel, c’est-à-dire de l’ouvrir à des entreprises extérieures afin de vendre 

ou louer les bâtiments inoccupés, partager les frais d’entretien et de fonctionnement du site, et 

surtout proposer un transfert de personnel. En moins de deux ans, le site s’est ainsi séparé de 

plus de 4 hectares de bâtiments, soit une réduction de surface de plus de 40% et a transféré 

248 anciens salariés IBM vers les nouvelles entreprises venues s’installer sur le parc. 

Entre 1993 et 1996, le site a ainsi diminué ses coûts de fonctionnement, réduit ses effectifs et 

atteint les objectifs économiques et industriels fixés par le groupe : 

« Chaque début année j’allais au siège et on m’affectait des objectifs intenables, 

de l’ordre de moins 30%. Et pourtant, année après année, mes patrons améri-

cains me voyaient revenir et n’en revenaient pas car non seulement on avait tenu 

les plans de production mais ont avait aussi atteint nos objectifs en terme de ré-

duction des dépenses ! » 
Source : entretien mené en octobre 2011 auprès d’un ancien directeur  

De plus, si l’initiative « en perruque » explicitée précédemment est subversive dans son pro-

cessus de mise en œuvre, (i.e. désobéissance au siège), elle a pour objectif de faire évoluer le 

site montpelliérain vers le service client et donc de se mettre en conformité avec les grandes 

orientations stratégiques impulsées par L. Gerstner dans les années 1990, selon qui IBM ne 
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peut plus se contenter de fabriquer du hardware et doit évoluer vers le service et les solutions 

clients.  

« En 1993, L. Gerstner nous présente la nouvelle stratégie d’IBM et nous ex-

plique qu’il faut « penser client » et « penser solutions ». On réalise alors qu’on 

est capable de faire ce qu’il demande à Montpellier : on sait mettre en place une 

structure qui permette aux clients de venir simuler leur solution sur place et non 

seulement de les tester sur les ordinateurs d’aujourd’hui mais aussi sur ceux de 

demain puisque c’est à l’usine qu’ils sont fabriqués. » 
Source : entretien mené en octobre 2011 auprès d’un ancien directeur  

Lorsque Lou Gerstner vient en visite à Montpellier en 1997, il ne sanctionne pas cette initia-

tive locale mais, à l’inverse, la félicite en disant aux responsables montpelliérains : « Vous 

avez fait à Montpellier ce qu’il fallait faire ». Ces félicitations de types « boy scout » viennent 

ainsi récompenser le choix fondamentalement subversif des managers locaux de désobéir aux 

ordres de la maison-mère, ce qui souligne le caractère ambivalent de cette forme de résistance 

managériale. 

 

2.3. … ALORS QUE L’AMBIVALENCE MANAGÉRIALE PRÉVAUT ÉGALEMENT 

VIS À VIS DES FORCES SOCIALES LOCALES 

D’un point de vu local, cette période de lourdes restructurations a provoqué une cassure entre 

la direction et les employés, une forme de défiance qui se traduit notamment par l’émergence 

d’un syndicalisme fort. En effet, au milieu des années 1990, on observe un basculement syn-

dical puisque la CFDT (puis plus tard la CGT) devient majoritaire et met ainsi fin à plus de 

vingt-cinq années de syndicalisme plus modéré, aussi appelé syndicalisme « maison » car ré-

puté pour son orientation patronale. Alors que l’on pourrait être amené à penser que les syndi-

cats, les employés et les managers luttent pour une même finalité, celle d’éviter la fermeture 

de l’usine, il apparaît que les stratégies de résistance des managers et des représentants du 

personnel ne convergent pas. En effet, comme le souligne une précédente analyse des conflits 

sociaux au sein de ce site industriel, pendant cette période de menace et de restructurations, 

les stratégies des acteurs managériaux et syndicaux ne se rencontrent pas et entrent au con-

traire en conflit (Contu, Palpacuer et Balas, 2013). Les représentants syndicaux ont attaqué la 

direction de l'usine par un certain nombre d'actions en justice concernant la violation de la lé-
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gislation du travail dans la conduite des restructurations, des actions qu'ils ont pour la plupart 

gagnées.  

« IBM à mis en place des processus de soit disant replacements qui étaient sen-

sés coller aux lois du travail français mais qui étaient complètement faisandées. 

Donc on a attaqué IBM [...] et le tribunal leur a très clairement expliqué “vous 

êtes en France, vous devez appliquer les lois françaises”. Ce qu’ils ne font tou-

jours pas. » 
Source : entretien mené en décembre 2011 auprès d’un ancien responsable syndical  

Pour les représentant du personnel, les responsables locaux incarnent l'ordre global et ne font 

que transmettre les décisions du siège d'une façon strictement « boy-scout », pour reprendre 

les termes employés par Morgan et Kristensen (2006).  

Du point de vu des responsables montpelliérains, ces nombreux procès ternissent l’image du 

site et par conséquent les syndicats sont perçues comme des forces d'opposition qui menacent 

leurs tentatives pour préserver le site et fragilisent la position du site montpelliérain au sein de 

la multinationale.  

« Avec les partenaires sociaux ça a été très difficile. Ils ont mené une résistance 

qui a été dramatique. Ils avaient les freins tirés et refusaient qu’on touche aux 

acquis, aux effectifs, aux bâtiments. Ils refusaient tout changement et pensaient 

ainsi protéger les employés. Mais protéger les gens ça signifiait quoi pour eux ? 

On ne fait rien, on ferme et tout le monde part en même temps ? » 
Source : entretien mené en octobre 2011 auprès d’un ancien directeur  

Cette situation fortement conflictuelle n’est en fait que le côté le plus visible d'une position 

générale des dirigeants locaux plus nuancée et plus ambiguë puisque s’ils dénoncent l'action 

syndicale, ils s’appuient néanmoins sur celle-ci pour faire valoir certaines spécificités du con-

texte social français et négocier ou contrer certaines décisions globales de restructuration : 

« Les syndicats nous font à la fois du mal et du bien […] Leurs actions ont joué 

en notre défaveur dans la création de toute nouvelle mission car pour la maison-

mère il y a trop de problèmes à Montpellier et il n’est donc pas question de ra-

jouter des missions sur ce site. En revanche quand on doit réduire, restructurer 

voire même fermer le site, l’aspect social nous aide puisqu’on explique au siège 

que ça va être long et couteux et que vu ce qu’on représente et les économies 

que l’on fait par ailleurs, ça ne vaut pas la peine de se lancer dans de telles ba-

tailles. » 
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Source : entretien mené en septembre 2011 auprès d’un ancien directeur  

L’ambivalence que nous avons pu observer précédemment dans l’attitude des managers lo-

caux envers l'ordre global de la multinationale se reflète ainsi dans l’ambivalence de leur atti-

tude à l'égard des partenaires sociaux avec qui ils partagent tacitement un objectif de préserva-

tion des emplois locaux tout en adoptant des stratégies radicalement différentes et conflic-

tuelles. 

 

DISCUSSION ET CONCLUSIONS 
En s'appuyant sur l’étude de cas approfondie du site IBM de Montpellier, cette recherche ap-

porte de nouvelles preuves détaillées de l'ambivalence de la résistance managériale au sein de 

la firme multinationale et de la manière dont des attitudes à la fois « boy scout » et «subver-

sives» peuvent être intrinsèquement liées aux stratégies de résistance des managers de filiales. 

Cette étude permet ainsi d’aller au-delà de la dichotomie établie par Morgan et Kristensen 

(2006) et de celle plus généralement établie entre conformité et résistance, en soulignant 

l’existence de stratégies d’acteurs que l’on peut qualifier d’ambivalentes puisqu’elles combi-

nent des comportements à priori contraires d’opposition et de consentement (Piderit, 2000 ; 

Ashcraft, 2005). En effet, nos résultats montrent que face à la menace de fermeture de l’usine 

montpelliéraine, les managers locaux ont adopté un comportement et des pratiques qui ne 

peuvent pas être assimilés à une attitude de type « Boy Scout » (Morgan et Kristensen, 2006, 

p. 1479), à de la « conformation » (Barabel, Huault et Leca, 2006, p. 21) ou encore à de 

l’« acquiescence » (Oliver, 1991, p. 151) dans la mesure où ils  traduisent une opposition et 

un refus de se conformer à l’ordre global ainsi qu’une ignorance de certaines règles et de cer-

taines exigences de la maison-mère. Pour autant, leur attitude ne peut pas non plus, à 

l’inverse, être qualifiée de « subversive » au sens Morgan et Kristensen (2006). En effet, les 

managers n’agissent pas de manière indépendante et déconnectée de la multinationale puisque 

pour défendre leur place au sein de la compagnie, ils choisissent de développer une activité en 

ligne avec l’évolution de la politique et de la stratégie globales d’IBM. De manière plus géné-

rale, leur attitude ne peut pas être associée à la définition traditionnelle de la résistance 

puisque si les actions mises en place par les managers locaux ont pour objectif de défendre les 

intérêts du site et de résister à certaines menaces de fermeture, leur finalité n’est pas de main-

tenir une forme de statu quo ni de défendre l’ordre traditionnel établi (Coetsee, 1999 ; Piderit, 

2000 ; Ford, Ford et D’Amelio, 2008). Les dirigeants ne s’opposent pas aux principales trans-
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formations opérées par la multinationale et acceptent au contraire de modifier les logiques et 

les pratiques locales pour finalement les mettre en conformité avec celles de la compagnie. Ce 

respect et cette acceptation de l’ordre global sont d’ailleurs à l’origine d’un profond conflit 

entre la direction locale et les représentants du personnel, ce qui nous éloigne encore une fois 

des stratégies de type « subversives » qui, d’après Morgan et Kristensen, ont tendance à unir 

les actions des responsables de filiales à leur environnement local et notamment aux unions 

syndicales en présence. 

Nos résultats montrent également que l’ambivalence de la stratégie de résistance managériale 

se retrouve non seulement dans l’attitude des responsables locaux à l’égard de l’ordre global 

mais aussi dans leur attitude à l’égard des forces sociales locales. Ces résultats soulignent ain-

si la complexité des micro-politiques et de la résistance dans le contexte de l'entreprise multi-

nationale et confirment l'utilité d’observations approfondies des pratiques et des discours ma-

nagériaux afin d’améliorer notre compréhension des jeux politiques internes aux multinatio-

nales. 

Enfin, cette étude contribue à développer une plus large vision de la résistance managériale en 

mettant en évidence l'existence d'une dynamique collective partagée par l'ensemble des res-

ponsables locaux. Il apparaît que dans le cas d’IBM Montpellier, la résistance est ancrée dans 

un projet managérial collectif de «sauver le site», associé avec la volonté de préserver cer-

taines conditions de vie et de travail locales et porté par des valeurs de travail collectif et de 

solidarité à l’échelle du site. Les logiques d’action au cœur de cette coalition managériale 

semblent ainsi aller au-delà des intérêts individuels de chacun en matière de carrière, de pou-

voir ou d’autonomie qui constituent l'épine dorsale des principales théorisations sur la résis-

tance managériale (Crozier et Friedberg, 1977 ; Fleming et Sewell, 2002 ; Dörrenbächer et 

Geppert, 2009 ; Courpasson, 2011).  

Nos résultats montrent finalement qu’une telle résistance managériale diffère des formes plus 

radicales de mouvements collectifs traditionnellement rattachés aux actions syndicales ou ou-

vrières. En effet de par les caractéristiques intrinsèques de leur posture, les responsables lo-

caux sont amenés à agir dans la limite des lignes directrices fournies par le siège, limite qu’ils 

ne peuvent pas dépasser sans simultanément sortir de leur rôle managérial au sein de 

l’organisation. L’ambivalence observée entre résistance et mise en conformité semble ainsi 

refléter les contradictions et le paradoxe inhérents au fait d’être un « manager résistant » au 



           XXIII Conférence Internationale de Management Stratégique 
 
 

Rennes, 26-28 mai 2014 16 

sein d’une firme multinationale et c’est d’ailleurs cette ambivalence qui semble caractériser la 

résistance managériale et la différencier d’autres formes de résistances collectives. 
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